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CHAPITRE 68

Loi modifiant de nouveau la Loi sur
l'évaluation foncière

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article 1 de la Loi sur l'évaluation
foncière (1971, chapitre 50), modifié par
l'article 1 du chapitre 46 des lois de 1972
et l'article 1 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement du paragraphe t
par le suivant :

« t) « revenus nets » : pour les fins des
articles 100 et 118c dans le cas d'une
corporation ou d'une société, les revenus
nets de toute source avant impôt, tels
qu'ils apparaissent aux états financiers
présentés annuellement aux actionnaires
ou aux sociétaires, plus la moitié de l'excé-
dent des gains en capital sur les pertes en
capital ou moins la moitié de l'excédent
de telles pertes sur tels gains, à l'exclusion
toutefois des dividendes provenant de
corporations canadiennes imposables et
des revenus nets provenant de la location
de terrains ou de bâtiments; dans le cas
d'un particulier, ses revenus nets avant
impôt provenant de l'exploitation d'un
réseau visé au paragraphe 1 de l'article
100 plus la moitié de l'excédent des gains
en capital sur les pertes en capital prove-
nant de l'aliénation de biens utilisés dans
cette exploitation ou moins la moitié
de l'excédent de telles pertes sur de tels
biens; aux fins du présent paragraphe, les
gains en capital et les pertes en capital sont

1971, c.
50, a. 1,
mod.

« revenus
nets »;



calculés conformément à la Loi sur les
impôts (1972, chapitre 23) ; » ;

b) par l'abrogation du paragraphe w.

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 46 des lois de 1972
et l'article 2 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement du dernier alinéa par les sui-
vants :

« La municipalité doit pourvoir au poste
d'évaluateur dans les quatre-vingt-dix
jours de sa vacance, à défaut de quoi le
ministre est habilité à se substituer au
conseil selon l'article 98.

Après l'expiration du délai et tant que
dure la vacance, la municipalité peut faire
la nomination et fixer le traitement si le
ministre l'y autorise. »

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Le propriétaire ou l'occupant qui refu-
se l'accès de l'immeuble à l'évaluateur ou
à son représentant agissant en vertu du
premier alinéa, ou qui lui porte entrave,
commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en plus des frais,
d'une amende d'au moins $100 et n'excé-
dant pas, jusqu'à concurrence de $50,000,
un pour cent de la valeur subséquemment
inscrite au rôle dès le dépôt de ce rôle et
nonobstant tout pourvoi en vertu des
sections VIII et IX. »

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
par le remplacement du second alinéa par
le suivant :

« S'il refuse sans excuse légitime de four-
nir les renseignements ou s'il en fournit
de faux, il est passible, sur poursuite som-
maire, en outre des frais, de la pénalité
prévue à l'article 4. »

5 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 6 . 1. L'évaluateur fait le rôle pour
chaque exercice financier.

2. Le rôle est propriété de la corpora-
tion municipale ou, selon le cas, de la
corporation de comté agissant en vertu de
l'article 38.
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Les documents rassemblés ou préparés
par l'évaluateur en vue de la confection
du rôle, qu'ils aient servi ou non à cette
fin, appartiennent au propriétaire du rôle.
Toutefois, la municipalité, par son éva-
luateur, est constituée gardienne de ces
documents, au bénéfice de leur proprié-
taire.

Les documents visés au deuxième alinéa
du présent paragraphe sont confidentiels,
sauf la faculté pour un propriétaire de
consulter tout document relatif à son
immeuble.

Le ministre peut, sans frais, obtenir du
greffier une copie ou quelque extrait du
rôle en vigueur ou du rôle antérieur au
rôle en vigueur.

Il peut aussi mandater une personne à
prendre connaissance des documents décla-
rés confidentiels en vertu du présent article
et enjoindre à cette personne de lui faire
rapport sur ses constatations. Le cas
échéant, l'évaluateur doit produire et exhi-
ber au mandataire du ministre qui lui en
donne l'ordre quelque document déclaré
confidentiel en vertu du présent article. »

6 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 46 des lois de 1972,
l'article 71 du chapitre 6 des lois de 1972
et l'article 3 du chapitre 31 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 7 . 1. Chaque fois que la loi dispose
soit que la valeur imposable d'un immeu-
ble ne peut excéder un montant unitaire
donné, soit qu'un immeuble n'est pas im-
posé en fonction de sa pleine valeur réelle,
soit qu'il fait l'objet d'une exemption de
taxe foncière, le rôle doit aussi, en plus de
satisfaire à l'article 8, faire état de la
valeur imposable de cet immeuble ou du
fait de son exemption, selon le cas. Chaque
renseignement inscrit en vertu du présent
alinéa doit être accompagné d'une men-
tion de sa source législative sans, toutefois,
que l'omission de telle mention n'entraîne
nullité de l'inscription.

Le rôle doit également contenir tous les
renseignements nécessaires pour fins de
cotisations scolaires et, s'il est celui d'une
corporation de village ou de campagne,
les renseignements requis pour l'élection
des membres du conseil.
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Lorsque des bâtiments érigés sur plu-
sieurs terrains contigus possédés par le
même propriétaire ne forment qu'une seule
et même exploitation, ces terrains et bâti-
ments peuvent être évalués comme un
tout sauf si ces immeubles appartiennent
à une entreprise de chemins de fer.

2. Sous réserve du paragraphe 1, le
ministre prescrit, par règlement, la forme
et le contenu du rôle ainsi que le processus
administratif et les formules inhérentes à
sa confection et à sa tenue à jour. Un tel
règlement n'a effet qu'à l'égard d'un rôle
annuel, à compter du jour où la corpora-
tion municipale est visée par une ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe a
de l'article 108. »

7 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par l'insertion dans la
quatrième ligne, après le mot « réelle »,
des mots « le premier janvier précédant le
dépôt de ce rôle ou, s'il s'agit de Montréal
et de Québec, le premier janvier de l'année
précédant le dépôt ».

8 . L'article 18 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 46 des lois de
1972 et modifié par l'article 12 du chapitre
31 des lois de 1973 et l'article 1 du chapi-
tre 67 des lois de 1975, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin du para-
graphe 3 du premier alinéa, après le mot
« taxe » de ce qui suit: « , de même que
ceux appartenant à une commission de
transport dont le budget, selon la loi, est
soumis à un collège d'élus municipaux et
ceux appartenant au Bureau d'assainisse-
ment des eaux du Québec métropolitain,
à la Régie de la Place des Arts et à la
Régie du Grand Théâtre de Québec ».

9 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des deux pre-
miers alinéas par le suivant:

« 2 1 . Le total des taxes foncières
municipales sur une ferme ou un boisé y
compris les maisons et les autres bâtiments
qui s'y trouvent et qui sont destinés à son
exploitation ne doit pas dépasser annuel-
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lenient un pour cent de leur valeur impo-
sable, laquelle quant au terrain, ne peut
excéder cent cinquante dollars l'acre. »;

b) par le remplacement partout où ils
se rencontrent dans le quatrième alinéa,
des mots « la moitié » par les mots « un
quart ».

1 0 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par l'addition, à la fin du second
alinéa, des mots « et qui ne peut excéder
la fin de l'exercice financier qui précède
celui pour lequel le rôle est fait » ;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

« Lorsque le rôle n'a pas été déposé
conformément au présent article, le rôle
en vigueur le dernier jour où ce dépôt
pouvait légalement avoir lieu devient le
nouveau rôle de la corporation municipale
au lieu du rôle qui devait être déposé
selon la loi. »

1 1 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 31 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 2 4 . Aussitôt que possible après le
jour du dépôt du rôle, le greffier de la
corporation municipale donne avis que le
rôle est déposé à son bureau et que tout
intéressé peut y en prendre connaissance.

L'avis doit aussi mentionner, adresse à
l'avenant, que toute plainte accompagnée
d'une copie ou d'un fac-similé du compte
de taxes doit être déposée soit au bureau
du greffier de la corporation municipale,
s'il s'agit d'un rôle fait par la corporation
de comté, soit au bureau de révision ayant
juridiction, s'il s'agit de quelque autre rôle,
et indiquer en plus que ce dépôt doit avoir
lieu avant le premier mai ou, à Québec
et à Montréal, avant le premier octobre.

La publication de cet avis se fait par
affichage au bureau du greffier de la corpo-
ration municipale et par insertion, une fois,
dans un journal français et dans un journal
anglais circulant dans son territoire.

1971, c.
50, a. 23,
mod.
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Le ministre, sur demande de la corpora-
tion municipale, peut permettre que l'avis
soit rédigé en français seulement et il peut
dispenser de l'insertion dans un journal. »

1 2 . L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 46 des lois de
1972 et par l'article 16 du chapitre 31 des
lois de 1973, est modifié par l'addition, à
la fin du dernier alinéa, de ce qui suit : « Le
cas échéant, et nonobstant l'article 24, le
délai pour porter plainte est de deux mois
de la date fixée par le ministre en vertu du
présent alinéa. »

1 3 . L'article 26 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié:

a) par le remplacement, dans les deux-
ième et troisième lignes du paragraphe 1,
des mots « du premier des exercices finan-
ciers pour lesquels » par les mots « de
l'exercice financier pour lequel »;

b) par le remplacement du paragraphe
2 par le suivant :

« 2. Le greffier doit modifier le rôle
pour le rendre conforme à toute décision
de dernier ressort rendue sur une plainte
ou une contestation dont il fait l'objet.
Cette modification doit avoir lieu dans
les trente jours suivant la date du juge-
ment de dernier ressort ou, selon le cas,
de l'envoi de l'avis prévu à l'article 73. »;

c) par l'addition, à la fin du paragraphe
4, de ce qui suit: « Le remboursement
doit être effectué dans les trente jours
suivant celui de la modification prévue au
paragraphe 2. »

1 4 . L'article 32 de ladite loi, modifié
par l'article 19 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les troisième et quatrième
lignes du troisième alinéa, des mots « l'ex-
pédition du compte de taxes basé sur la
valeur locative » par les mots « la date à
laquelle la taxe est exigible ».

1 5 . L'article 38 de ladite loi, remplacé
par l'article 20 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau remplacé par le
suivant :



« 3 8 . L'article 27 du Code municipal
régit la corporation de comté quant aux
fins de la présente loi. Le conseil de comté
peut ordonner à l'évaluateur de ne faire
l'évaluation que des immeubles compris
dans la partie du territoire qu'il indique
en vertu du dernier alinéa de l'article
697 du Code municipal. »

1 6 . L'article 39 de ladite loi, remplacé
par l'article 20 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par l'addition, à la fin
du dernier alinéa, de ce qui suit: « Il en
est de même des dépenses semblables
prévues par une corporation de comté
et pour lesquelles son conseil, nonobstant
les deux premiers alinéas, peut déterminer
les critères de répartition applicables à
l'ensemble des corporations municipales
sous sa juridiction au lieu de tous autres
critères. L'article 681« du Code municipal
s'applique aux dépenses prévues par une
corporation de comté aux fins du présent
article. »

1 7 . L'article 40 de ladite loi, remplacé
par l'article 20 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par le remplacement dans
la première ligne du premier alinéa, du
mot « Communauté », par les mots « Com-
munauté et dans une corporation de
comté, ».

1 8 . L'article 44 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par le remplacement,
dans la septième ligne du cinquième alinéa,
des mots « , cinquième et sixième » par les
mots « et cinquième ».

1 9 . L'article 45 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par l'addition à la fin du
deuxième alinéa de ce qui suit : « Un mem-
bre permanent et à temps plein ne doit
occuper aucune autre fonction publique
ni s'occuper d'autres affaires que de celles
de sa charge. »

2 0 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, à la fin du premier alinéa, de ce qui
suit : « Cependant, lorsque le plaignant
est représenté par un procureur, le Bureau
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n'est pas obligé de siéger en dehors des
heures normales de travail. »

2 1 . L'article 59 de ladite loi, remplacé
par l'article 27 du chapitre 31 des lois de
1973, est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

« L'évaluateur peut déléguer un de ses
assistants pour le remplacer comme té-
moin. »

2 2 . L'article 60 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, partout où il se
rencontre:

a) du chiffre « 50,000 » par le chiffre
« 250,000 » ;

b) du chiffre « 3,000 » par le chiffre
« 25,000 ».

2 3 . L'article 61 de ladite loi, modifié
par l'article 28 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la cin-
quième ligne du premier alinéa, du mot
« de » par les mots « applicable devant » ;

b) par le remplacement du dernier
alinéa par le suivant:

« Sous réserve de l'article 53, si la
plainte a pour objet une valeur foncière
inférieure à $250,000 ou une valeur loca-
tive inférieure à $25,000, les seuls frais
auxquels le plaignant peut être condamné
en vertu du premier alinéa sont ceux de
sténographie, sténotypie ou enregistre-
ment des dépositions et de leur transcrip-
tion, s'il en est. »

2 4 . L'article 66 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 46 des lois de
1972 et l'article 32 du chapitre 31 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« La plainte doit exposer succintement
les motifs invoqués à son soutien. Si elle
allègue que la valeur de l'immeuble inscri-
te au rôle est trop élevée, elle en doit
indiquer la valeur selon l'article 8, dans
l'opinion du plaignant. »;

b) par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, de ce qui suit: « En cas de force
majeure ou lorsque le greffier, sans l'auto-
risation du ministre ou au-delà de la date
que celui-ci autorise en vertu de l'article

1971, c.
50, a. 59,
mod.

Déléga-
tion d'un
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25, expédie tardivement l'avis d'évalua-
tion, le Bureau peut recevoir une plainte
déposée après l'expiration du délai pour
porter plainte. »

2 5 . L'article 67 de ladite loi, modifié
par l'article 33 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans les troi-
sième, quatrième, cinquième et sixième
lignes du premier alinéa, des mots « au
greffier de la corporation municipale qui
en transmet immédiatement l'original au
secrétaire de la section du Bureau et copie
à l'évaluateur » par ce qui suit: « accom-
pagnée d'une copie ou d'un fac-similé du
compte de taxes à l'endroit ci-après indi-
qué, sans toutefois que l'absence de la
copie ou du fac-similé ne soit un motif de
rejet de la plainte. Le dépôt de la plainte
se fait soit au bureau du greffier de la
corporation municipale, s'il s'agit d'un
rôle fait par la corporation de comté, soit
au bureau du secrétaire de la section du
Bureau ayant juridiction, s'il s'agit de
quelque autre rôle. Si le cas y échet, le
greffier transmet immédiatement l'original
de la plainte et copie des autres pièces au
secrétaire de la section du Bureau. Dans
un cas comme dans l'autre, il doit aussi
être envoyé immédiatement à l'évaluateur
copie de la plainte et des autres pièces »;

b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du deuxième alinéa, du mot
« greffier » par les mots « greffier de la
corporation municipale ou, selon le cas, le
secrétaire de la section du Bureau ayant
juridiction ».

2 6 . L'article 69 de ladite loi, modifié
par l'article 34 du chapitre 31 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 6 9 . L'audition d'une plainte ne peut
avoir lieu sans un avis écrit du secrétaire
de la section remis en personne ou expédié
par la poste, au moins quinze jours aupara-
vant, au plaignant et, dans le cas prévu
au deuxième alinéa de l'article 67, au
propriétaire de l'immeuble visé.

Cependant, le Bureau peut adjuger
sommairement au plaignant les conclu-
sions de sa plainte et donner avis de telle
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50, a. 67,
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décision aux parties chaque fois que l'éva-
luateur en fait la recommandation avec le
consentement des parties intimées. Ce
consentement, toutefois, n'est pas requis
lorsque la plainte a pour unique objet la
correction d'une erreur d'écriture et lors-
que le rapport de l'évaluateur consécutif
à cette plainte recommande que la correc-
tion demandée soit faite. »

2 7 . L'article 70 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, à la fin du second alinéa, des mots
« en tenant compte des prescriptions de
l'article 8 ».

2 8 . L'article 71 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 46 des lois de
1972 et l'article 36 du chapitre 31 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du second alinéa, du mot « huit »
par ie mot « quinze » ;

b) par le remplacement, dans la dernière
ligne du second alinéa, du chiffre « 81 »
par le chiffre « 69 ».

3 9 . L'article 73 de ladite loi, remplacé
par l'article 37 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 7 3 . Dans les quinze jours qui suivent
l'expiration du délai d'appel, si tel est le
cas, le secrétaire du Bureau avise de la
décision de celui-ci la municipalité, la
corporation municipale et la commission
scolaire; tout rôle d'évaluation et tout
rôle de perception doit être modifié si
nécessaire pour tenir compte de la déci-
sion. »

30. L'article 76 de ladite loi, remplacé
par l'article 17 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Lorsque le recours prévu au présent
article et celui qu'accorde l'article 66 sont
exercés simultanément le Bureau doit
surseoir à toute procédure relative à la
plainte jusqu'au jugement de dernier
ressort. »

1971, c.
50, a. 70,
mod.

Id., a. 71,
mod.

Id., a. 73,
remp.
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3 1 . L'article 78 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'inser-
tion après le mot « adverse » dans la pre-
mière ligne du second alinéa, des mots
« ou à son procureur ».

3 2 . L'article 88 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 46 des lois de
1972 et modifié par l'article 41 du chapitre
31 des lois de 1973, est de nouveau mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du premier alinéa, des mots
« aux paragraphes h et i » par les mots
« au paragraphe h » ;

b) par l'addition, à la fin du premier
alinéa, de ce qui suit: « La signature de
l'évaluateur peut être imprimée, lithogra-
phiée ou gravée sur le certificat. »

3 3 . Les articles 89 et 90 de ladite loi
sont abrogés.

3 4 . L'article 94 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 du chapitre 46 des lois de
1972 et l'article 46 du chapitre 31 des lois
de 1973, est modifié par le remplacement,
dans les première et deuxième lignes, des
mots « aux paragraphes h et i » par les
mots « au paragraphe h ».

3 5 . L'article 97 de ladite loi, modifié
par l'article 47 du chapitre 31 des lois de
1973, est remplacé par le suivant :

« 9 7 . Nul ne peut agir comme éva-
luateur pour les fins de la présente loi sans
détenir un permis que la Commission déli-
vre à cette fin. Cependant, toute personne
qui devient membre de la Corporation des
évaluateurs agréés du Québec après le
1er janvier 1976 n'est pas tenue d'obtenir
ce permis.

La Commission établit, après consul-
tation avec la Corporation, les critères
selon lesquels elle délivre le permis. L'éta-
blissement des critères requiert l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

La Commission peut, après enquête,
révoquer un permis qu'elle a délivré. La
Corporation peut, de même, retirer à toute
personne qui devient membre de celle-ci
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après le 1er janvier 1976 le droit d'agir
comme évaluateur.

Nonobstant le deuxième alinéa de l'arti-
cle 2, la révocation par la Commission du
permis d'un évaluateur qui est fonction-
naire permanent entraîne sa destitution.

La révocation du permis d'une per-
sonne qui n'est pas un fonctionnaire per-
manent ou la perte du droit d'agir comme
évaluateur pour une telle personne met fin
à tout contrat relatif au rôle d'une munici-
palité; toutefois, si cette personne est une
société ou une corporation, le conseil peut
conserver ses obligations contractuelles
avec celle-ci pourvu qu'un de ses adminis-
trateurs ou employés autre que celui dont
le permis est révoqué soit à la date de la
révocation muni du permis prévu au
présent article ou qu'un de ses adminis-
trateurs ou employés autre que celui qui a
perdu le droit d'agir comme évaluateur
soit à la date de la perte une personne qui
est devenue membre de la Corporation
après le 1er janvier 1976.

La Commission donne avis à la Corpo-
ration de la délivrance et de la révocation
de tout permis et la Corporation donne
avis à la Commission de toute décision
ayant pour effet de retirer le droit d'agir
comme évaluateur. »

36. L'article 98 de ladite loi, remplacé
par l'article 48 du chapitre 31 des lois de
1973, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 9 8 . Le ministre, s'il juge que l'intérêt
public le commande, peut accomplir tout
acte que la présente loi ou une ordon-
nance ou un règlement rendu ou adopté,
selon le cas, en vertu de la présente loi
impose à une municipalité, à une corpo-
ration municipale ou à un évaluateur. Le
cas échéant, tout acte que pose le ministre
a le même effet que si cet acte émanait de
la municipalité, de la corporation munici-
pale ou de l'évaluateur.

Le ministre peut, aux fins du présent
article, mandater un représentant. »

3 7 . L'article 100 de ladite loi, rem-
placé par l'article 23 du chapitre 46 des
lois de 1972 et l'article 2 du chapitre 67
des lois de 1975, est modifié :
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a) par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant:

« 1 0 0 . 1. Toute personne qui exploite
un réseau dont certains immeubles ne sont
pas portés au rôle en vertu des paragra-
phes f ou h de l'article 13 doit payer, à
titre de taxe foncière sur ces immeubles
pour chaque exercice financier municipal
et scolaire commençant dans une année,
une taxe équivalant à dix pour cent des
revenus nets de son exercice financier ter-
miné pendant l'année civile précédente. » ;

b) par le remplacement du paragraphe
2 par le suivant :

« 2. Aux fins du paragraphe 1, les reve-
nus nets d'une personne visée audit para-
graphe qui exploite un réseau qui n'est
pas confiné au Québec dans une année
s'établissent de la façon que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil par règle-
ment. »;

c) par le remplacement du paragraphe
5 par le suivant:

« 5. Aux fins de l'application du présent
article et de l'article 118c, lesdits articles
sont considérés comme une loi fiscale au
sens de la Loi du ministère du revenu
(1972, chapitre 22).»

3 8 . L'article 108 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972 et modifié par l'article 54 du
chapitre 31 des lois de 1973, est remplacé
par le suivant:

« 1 0 8 . Le ministre peut, par ordon-
nance, prescrire pour l'ensemble des cor-
porations municipales :

a) le premier exercice financier pour
lequel le premier rôle annuel doit être fait
selon la présente loi;

b) les principales phases de la confec-
tion du rôle visé au paragraphe a;

c) le calendrier de réalisation des phases
déterminées en vertu du paragraphe b;

d) les catégories de corporations muni-
cipales à qui l'ordonnance s'applique dis-
tinctement et les modalités de cette dis-
tinction.

Le ministre peut dispenser, en tout ou
en partie, de l'application de quelque or-
donnance qu'il rend en vertu du présent
article les corporations municipales ou les
catégories d'entre elles qu'il indique. Cette
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dispense vaut pour la période que fixe le
ministre ou, à défaut, jusqu'au 15 novem-
bre 1983. Elle doit être publiée sans délai
dans la Gazette officielle du Québec.

À l'exclusion des corporations munici-
pales qui sont comprises dans une Commu-
nauté, le ministre ne peut rendre d'ordon-
nance à l'égard des corporations munici-
pales faisant partie d'une corporation de
comté que sur requête de cette dernière.

Une ordonnance rendue en vertu du
présent article, du fait qu'elle vise des
corporations municipales, oblige également
l'évaluateur de la municipalité. »

3 9 . L'article 118a de ladite loi, édicte
par l'article 30 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

« Nonobstant l'article 25 de la Loi de
la Commission municipale (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 170), toute convention
par laquelle une municipalité ou corpora-
tion municipale engage son crédit pour une
période excédant douze mois afin de dé-
frayer des dépenses relatives au rôle re-
quiert l'approbation du ministre et de la
Commission. »

4 0 . L'article 118c de ladite loi, édicte
par l'article 30 du chapitre 46 des lois de
1972 et modifié par l'article 64 du chapitre
31 des lois de 1973, est remplacé par le
suivant:

« 1 1 8 c . Nonobstant l'article 100, lors-
que le montant des taxes municipales et
scolaires imposées à une personne sur les
immeubles visés audit article pour l'exer-
cice financier municipal et scolaire com-
mencé en 1971 est inférieur ou supérieur
à dix pour cent des revenus nets de cette
personne pour son exercice financier termi-
né pendant l'année 1970, calculés en tenant
compte du paragraphe 2 dudit article, les
règles suivantes s'appliquent au calcul de
la taxe foncière exigible sur ces immeubles
pour un exercice financier municipal et
scolaire commencé entre 1971 et 1977:

a) s'il est inférieur, la taxe foncière exigi-
ble pour un tel exercice financier est calcu-
lée comme si le pourcentage visé audit
article était égal au pourcentage, arrêté
à la deuxième décimale, de ce montant
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sur ces revenus nets auquel on ajoute
cumulativement deux pour cent pour
chaque exercice financier municipal et sco-
laire commencé après 1971, sans excéder
en tout dix pour cent, sauf que la taxe ne
doit en aucun cas être inférieure à ce mon-
tant diminué cumulativement de vingt
pour cent pour chaque exercice financier
municipal et scolaire commencé après
1971; et

b) s'il est supérieur, la taxe foncière
exigible pour un tel exercice financier est
égale au plus élevé de la taxe autrement
exigible ou de ce montant diminué cumula-
tivement de vingt pour cent pour chaque
exercice financier municipal et scolaire
commencé après 1971. »

4 1 . Les permis délivrés antérieure-
ment à l'entrée en vigueur de la présente
loi demeurent valides et sont assimilés
pour l'avenir à des permis délivrés par la
Commission municipale du Québec en
vertu de l'article 97 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière tel que remplacé par l'article
35 de la présente loi.

Les critères de délivrance du permis visé
à l'article 97 avant son remplacement par
l'article 36 de la présente loi établis par la
Commission municipale du Québec après
consultation de la Corporation des évalua-
teurs agréés du Québec avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil qui ont
été publiés dans la Gazette officielle du
Québec le samedi, 11 mars 1972, demeurent
en vigueur nonobstant le remplacement
de l'article 97.

4 2 . Le paragraphe a de l'article 1, l'ar-
ticle 8, le paragraphe a de l'article 23,
l'article 37 et l'article 40 de la présente loi
ont effet à compter du 1er janvier 1972.

Le paragraphe 1 de l'article 6 de la Loi
sur l'évaluation foncière édicte par l'arti-
cle 5 de la présente loi ainsi que les articles
7 et 13 de la présente loi n'ont effet, à
l'égard d'un rôle, qu'à compter du jour ou
la corporation municipale est visée par une
ordonnance rendue en vertu du paragra-
phe a de l'article 108 de la Loi sur l'éva-
luation foncière.

Les articles 11 et 25 de la présente loi
ont effet à compter de la révision du rôle
pour l'exercice financier 1977 des corpora-
tions municipales ou, s'il s'agit de Québec
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et de Montréal, pour l'exercice financier
1976/1977.

Le paragraphe a de l'article 24 de la
présente loi n'a effet qu'à compter du
dépôt du premier rôle annuel de la corpora-
tion municipale confectionné suivant une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe
a de l'article 108 de la Loi sur l'évaluation
foncière.

Les articles 27 et 33 de la présente loi
n'ont effet qu'à compter de l'entrée en
vigueur, pour une corporation municipa-
le, de son premier rôle annuel suivant
une ordonnance rendue en vertu du para-
graphe a de l'article 108 de la Loi sur
l'évaluation foncière.

4 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet.

Idem.
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